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Objet : Appel à la protection des droits de M. Massa Douago Guilavogui et à l’ouverture d’une enquête sur les allégations de torture à son encontre


Monsieur le Ministre,
À la suite des informations transmises par l’ACAT-France, je souhaite vous faire part de ma vive préoccupation concernant la situation de M. Massa Douago Guilavogui, responsable de la mobilisation des enseignants au sein du Bloc libéral, actuellement détenu à la Maison centrale de Coyah. Dans la nuit du 2 au 3 décembre 2025, M. Guilavogui a été enlevé à Conakry par des hommes cagoulés, sans présentation de mandat ni indication des motifs de son arrestation. Il a ensuite été détenu au secret pendant 94 jours, sans contact avec sa famille, accès à un avocat ni présentation à une autorité judiciaire. Le 6 mars 2026, il a été placé sous mandat de dépôt pour « atteinte aux institutions de la République » et « complot contre l’État ». Il conteste ces accusations. M. Guilavogui dénonce des actes de torture durant sa détention au secret, notamment des coups de matraque, des interrogatoires nocturnes et l’administration d’eau de Javel dans les yeux. Ces violences auraient visé à lui extorquer des aveux, dont certains auraient été filmés.
En vertu du PIDCP et de la Convention contre la torture, la Guinée doit prévenir et sanctionner la torture, garantir la légalité des privations de liberté et protéger les personnes détenues contre tout mauvais traitement. En conséquence, je vous demande, Monsieur le Ministre, de :
· Ouvrir une enquête indépendante et approfondie sur son enlèvement, sa détention au secret et les actes de torture dénoncés, afin d’établir les responsabilités et, le cas échéant, de traduire les auteurs en justice ;
· Faire réexaminer, sans délai, la légalité de la détention de M. Guilavogui et mettre fin à toute détention reconnue illégale ou arbitraire ; 
· Veiller à exclure de la procédure toute déclaration dont il serait établi qu’elle a été obtenue sous la torture ;
· Garantir la sécurité de M. Guilavogui, et son accès aux soins, à un examen médical indépendant, à un avocat et à ses proches ;
Je vous remercie de l’attention portée à cette requête et des mesures que vous prendrez pour que cette situation soit examinée avec toute la diligence requise.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération.
